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Introduction
Ce tutorial « Droit International et Comparé du Travail » décrit les caractéristiques de la réglementation du travail dans les différents pays et dans le monde en général. Ce présent tutorial est destiné en premier lieu aux étudiants du deuxième cycle de la formation professionnelle.

Le droit du travail est l’ensemble des normes juridiques qui régissent les relations entre employeurs et travailleurs. Il encadre notamment la formation, l’exécution et la rupture du contrat de travail ainsi qu’il garantit le respect des libertés syndicales et des normes de sécurité de travail. Le droit du travail est divisé en relations collectives et individuelles.

Le droit du travail comme une branche du droit social est une partie du droit national. Il est utile de comparer le droit du travail de différents pays. Cette analyse permettra de comprendre le niveau de la législation du travail de votre État. Le droit international du travail a également de grande importance pour la compréhension des caractéristiques de la réglementation du travail.
Les tableaux de comparaison à la fin du livre contiennent des données sur des indicateurs spécifiques de rémunération, temps de travail, temps de repos, les caractéristiques d'un contrat de travail dans les différents pays.

Chapitre 1. Le droit international du travail
Le système des conventions internationales du travail a constitué une innovation en droit international. Le droit international a pour objet de régler non seulement les questions des relations extérieures des Etats, mais aussi celles, qui concernent le bien-être des individus et la justice au sein des sociétés. Le système des conventions internationales du travail sert souvent de modèle du droit national de différents États.

Acteurs importants du droit international du travail :

- États ;

- Entreprises ;

- Syndicats, travailleurs ;

- Nations unies (l'ONU) ;

- L’Organisation Internationale du Travail (l'OIT).
L'OIT est à la source du droit international du travail, représenté dans ses conventions et recommandations. Les conventions de l'OIT sont des traités internationaux sujets à ratification par ses États Membres. 
L'OIT est fondée en 1919, à la suite de la Première Guerre mondiale, sur le principe qu'il ne saurait y avoir une paix universelle et durable sans un traitement décent des travailleurs. En 1946, l'OIT devient la première agence spécialisée de l'ONU.
Sa mission est de rassembler gouvernements, employeurs et travailleurs de ses États Membres dans le cadre d'une institution tripartite, en vue d'une action commune pour promouvoir les droits au travail, développer la protection sociale et renforcer le dialogue social dans le domaine du travail. Cette structure tripartite fait de l'OIT un forum unique où les gouvernements et les partenaires sociaux de l’économie de ses États Membres peuvent discuter ouvertement, en toute liberté, de leurs expériences et comparer leurs politiques nationales. En 2015, l'OIT regroupe 186 États Membres. Son siège est situé à Genève, en Suisse.

La Conférence internationale du Travail réunit une fois par an les mandants et oriente les travaux de l'OIT. Elle adopte les nouvelles normes internationales du travail et détermine le programme de l'OIT. Entre deux sessions de la Conférence, le Conseil d’administration pilote les activités de l'OIT. Le Conseil d’administration consiste de 28 membres gouvernementaux, de 14 membres employeurs et de 14 membres travailleurs.

Le Bureau international du Travail, situé à Genève, est le secrétariat permanent de l'OIT, son quartier général opérationnel et son centre de recherche. Dans plus de 40 pays des bureaux régionaux, de zone et de correspondance assurent l'administration et la gestion décentralisées de l'OIT. 

Le Bureau emploie quelque 2 700 fonctionnaires de plus de 150 pays. Le Directeur général est élu par le Conseil d’administration pour un quinquennat renouvelable. Recevant des instructions du Conseil d’administration, il est responsable de la bonne marche du Bureau. Le 10e Directeur général de l'OIT, Guy Ryder, a pris ses fonctions le 1er octobre 2012.

L'action de l'OIT repose sur l’indispensable coopération entre les gouvernements et les organisations d’employeurs et de travailleurs, en vue de favoriser le progrès économique et social. L'OIT s'emploie à répondre aux besoins des travailleuses et des travailleurs grâce à des normes du travail, des politiques et des programmes conçus et élaborés conjointement par les gouvernements, les travailleurs et les employeurs.

L'application des normes internationales du travail est imposée par les mécanismes de contrôle de l'OIT, établis par la Constitution de l'OIT. Les États Membres doivent rendre, à intervalles réguliers, un rapport sur les conventions et les recommandations non-ratifiées qui indique l'effet donné ou qui compte être donné à ces instruments. 

Les conventions sont des instruments qui, une fois ratifiés, créent des obligations d'ordre juridique. Les recommandations ne sont pas ouvertes à ratification mais sont destinées à orienter la politique, la législation et les mesures pratiques. Les deux types d’instrument sont adoptés par la Conférence internationale du Travail.

Il existe actuellement 189 conventions et 204 recommandations. Le Conseil d'administration a qualifié de fondamentales les conventions qui traitent de questions considérées comme des principes et des droits fondamentaux au travail. La Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi, adoptée par la Conférence internationale du Travail (1998), a marqué le renouvellement d'un engagement universel parmi les membres de respecter, de promouvoir et de réaliser les principes suivants :

- liberté d'association ;

- reconnaissance réelle du droit à la négociation collective ;

- élimination de toutes les formes de travail forcé et obligatoire ;

- abolition réelle du travail des enfants, et élimination de la discrimination dans le respect de l'emploi et de la profession.

Les huit conventions fondamentales de l'OIT sont les suivantes :

1) convention n° 29 sur le travail forcé (1930) ;

2) convention n° 87 sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical (1948) ;

3) convention n° 98 sur le droit d’organisation et de négociation collective (1949) ;

4) convention n° 100 sur l'égalité de rémunération (1951) ;

5) convention n° 105 sur l'abolition du travail forcé (1957) ;

6) convention n° 111 concernant la discrimination (emploi et profession) (1958) ;

7) convention n° 138 sur l'âge minimum (1973) ;

8) convention n° 182 sur les pires formes de travail des enfants (1999).

Le Conseil d'administration a également qualifié quatre autres conventions d'instruments prioritaires en raison de leur importance pour le fonctionnement du système de normes internationales du travail. Les quatre conventions prioritaires sont les suivantes :

1) convention n° 81 sur l'inspection du travail (1947) ;

2) convention n° 129 sur l'inspection du travail (agriculture) (1969) ;

3) convention n° 144 sur les consultations tripartites relatives aux normes internationales du travail (1976) ;

4) convention n° 122 sur la politique de l’emploi (1964).

La Conférence internationale du Travail, qui a lieu chaque année se mettent souvent d'accord sur des documents moins formels que les conventions et les recommandations (des codes de conduite, des résolutions et des déclarations). Ces documents sont destinés à avoir un effet normatif, mais ne font pas partie du système des normes internationales du travail de l'OIT.

Il existe des résolutions et des conclusions adoptées par la Conférence internationale du Travail et par différents organes de l'OIT, tels que, les comités techniques d'experts, les conférences régionales et les réunions techniques.

Les procédures de la ratification des conventions et de l’acceptation des obligations sont décrites dans le livre « Manuel sur les procédures en matière de conventions et recommandations internationales du travail »
.

Le 10 juin 2008, l'OIT a adopté à l’unanimité sa nouvelle Déclaration sur la justice sociale pour une mondialisation équitable. C'est le troisième grand énoncé de principes et de politiques adopté par la Conférence internationale du Travail depuis la Constitution de l'OIT de 1919. Elle s'inspire de la Déclaration de Philadelphie de 1944 et de la Déclaration de l'OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail de 1998. La Déclaration de 2008 est l'expression de la vision contemporaine de la mission de l’OIT à l'ère de la mondialisation.

Cette importante déclaration est le résultat de consultations tripartites engagées à la suite du rapport de la Commission mondiale sur la dimension sociale de la mondialisation. Les représentants des gouvernements et des organisations d’employeurs et de travailleurs de 182 États Membres soulignent le rôle déterminant de l'rganisation tripartite à travers les efforts qu'elle déploie pour promouvoir le progrès et la justice sociale dans le contexte de la mondialisation. Ensemble, ces acteurs s’engagent à renforcer la capacité de l'OIT.

Chapitre 2. Le droit du travail de la Russie
Le droit du travail est une branche du droit social qui régit les relations entre les employeurs et les salariés sous la forme du contrat de travail. Ces relations sont caractérisées par l'existence d'un lien de subordination juridique des salariés à leurs employeurs. Le droit du travail a pour objet d'encadrer cette subordination, de limiter le déséquilibre entre les parties au contrat de travail et d’assurer la protection des salariés. Il y a deux points importants :

1) le salarié est soumis à l’autorité de l’employeur ;

2) les règles applicables aux relations individuelles et collectives, le droit du travail englobe toutes les règles concernant les relations humaines engendrées par le travail subordonné.

Le droit du travail joue un rôle considérable avec l’extension du salariat (80% de la population active)
. Ne relèvent pas du droit du travail, les catégories professionnelles telles que celles des membres des professions libérales, commerçants, artisans, etc. Ces personnes oeuvrent pour leur propre compte sans recevoir d’ordre d’un supérieur.
La Fédération de Russie est un État social, dont la politique doit viser à créer des conditions permettant à l'être humain d’avoir une vie digne et de se développer librement (l'Article 7 de la Constitution). La Fédération de Russie doit protéger le travail et la santé de ses citoyens, définir un salaire minimum garanti, garantir l’aide de l'État à la famille, à la mère, au père et aux enfants et également aux personnes handicapées et aux personnes âgées, mettre en place un système de services sociaux et prévoir des pensions, subventions et autres garanties de protection sociale.

L'Article 37 de la Constitution énumère les droits fondamentaux du travail, y compris le libre choix du type d'activité et de profession, l'interdiction du travail forcé, des conditions de travail qui satisfont à des normes de sécurité et d'hygiène, des rémunérations sans aucune discrimination, un salaire minimum décidé par une loi fédérale, la protection contre le chômage, le droit de participer à des conflits sociaux individuels et collectifs, le droit de grève, la durée garantie par la loi des horaires de travail, des jours de congés et des vacances, ainsi que des congés annuels payés. L'Article 30 de la Constitution stipule que chacun a le droit de se réunir, y compris celui de créer des syndicats afin de protéger ses propres intérêts.
Les rapports entre l'employeur et l’employé sont réglementés par le Code du travail de la Fédération de Russie. La législation du travail de la Fédération de Russie a une structure codifiée à laquelle s'ajoute d'autres textes. Il y a le Code du travail qui regroupe de manière systématique un grand nombre de dispositions statutaires concernant à la fois les relations individuelles de travail et les rapports professionnels. Il existe d’autres textes dans le domaine du travail qui complètent et étoffent les dispositions du Code du travail.
Le Code du travail de la Fédération de Russie du 31 décembre 2001, qui est toujours en vigueur, contient plus de 400 articles qui traitent des questions suivantes :

- droits fondamentaux du travail ;

- législation du travail; conventions collectives ;

- contrats de travail ;

- horaires de travail ;

- temps de repos, y compris congés ;

- rémunérations ;

- garanties et compensations; discipline du travail ;

- santé et sécurité ;

- travail des jeunes, etc.

Les dispositions du Code du travail  ont été complétées et développées dans plusieurs autres textes de lois distincts, notamment :

- loi de 1996 sur les syndicats ;

- loi de 1999 sur la Commission tripartite russe de réglementation des relations socio-professionnelles ;

- loi de 2000 sur le salaire minimum ;

- loi de 1998 sur l'assurance sociale obligatoire en cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle ;

- loi de 1991 sur l'emploi des personnes, etc.

Les accords bipartites et tripartites régissant les relations socio-professionnelles au niveau national, sectoriel ou territorial ainsi que les conventions collectives d’entreprises ont également un rôle important à jouer en matière de réglementation.

Les syndicats de salariés exercent des fonctions de défense des intérêts collectifs. Les confédérations syndicales représentatives sont chargées de négocier les accords nationaux, professionnels et les conventions collectives.

Le droit international est également considéré comme une source de droit du travail dans la Fédération de Russie. Aux termes de l'article 15 de la Constitution, les principes et normes actuellement reconnus du droit international ainsi que les traités internationaux auxquels la Fédération de Russie est Partie sont une composante de son système juridique. Si un traité international auquel la Fédération est Partie prévoit d'autres règles que celles précisées par la loi, ce sont celles du traité international qui s'appliquent.
Tout employé en Russie doit avoir un contrat écrit stipulant ses termes d’engagement, ses droits et ses obligations. Ce contrat peut être à durée indéterminée, ou déterminée, dans ce cas la durée ne peut excéder 5 ans. La période d’essai ne peut excéder 3 mois pour le employé ordinaire mais peut être portée à 6 mois pour l’embauche de cadres supérieurs. La société doit aussi rédiger le règlement intérieur selon une forme prescrite par la loi, et signée par le directeur lors de chaque embauche, et lors du départ de la société. Tout employeur doit aussi avoir un «Livre individuel du Travail» dans ce registre est consignée toute la « vie professionnelle » du salarié. Toute forme de discrimination, ethnique, sexuelle ou autre, est interdite.

Les contrats peuvent être rompus dans certains cas :

- l'accord entre les deux parties ;

- le сontrat à durée déterminée arrivant à son terme ;

- la démission (décision unilatérale du salarié avec un préavis de 2 semaines) ;

- le licenciement, etc.

Le licenciement à l'initiative de l'employeur doit être justifié. Parmi les raisons possibles figurent par exemple la réduction de la force de travail, absence non justifié sur le poste de travail, insuffisance professionnelle.

Il est interdit d'employer des personnes de moins de 15 ans.
Les personnes de moins de 18 ans ne peuvent être employées que pour une liste de tâches restreintes. De plus, il est interdit de les faire travailler la nuit, le week-end ou en heures supplémentaires. 
La durée réglementaire du travail est de 40 heures par semaine. Des heures supplémentaires peuvent être exigées dans des circonstances exceptionnelles, ou doivent être basées sur un consentement écrit de l’employé. Les heures supplémentaires doivent être payées à un taux supérieur au taux normal (150 %).

Les heures supplémentaires ne peuvent pas dépasser 120 heures par an (pas plus de 4 heures supplémentaires sur 2 jours consécutifs). Le travail est normalement interdit durant les week-ends et les jours fériés.
Dans un certain nombre de cas, cela est néanmoins permis avec l'accord écrit de l'employé. 

Les droits aux congés payés sont calculés sur la moyenne des 12 derniers mois de salaires versés. Le Code du travail stipule que chaque employé a droit à au moins 28 jours calendaires de congés, cependant lorsque ces congés sont fractionnés, le salarié aura droits à d’autres jours de congés pour respecter cette obligation des 28 jours calendaires. Le congé maternité dure 140 jours, 70 jours avant et 70 jours après l’accouchement. Il y a en Russie 12 jours fériés nationaux par an.

Le salaire minimum Fédéral est de 5 965 roubles par mois en 2015. Certaines régions de Russie ont établi un salaire minimum plus élevé. Par exemple, dans la ville de Moscou le salaire minimum est de 16 500 roubles. Des primes peuvent être accordées par un employeur, sur la base des contrats de travail, ou de l’organisation de l’entreprise. Les institutions administratives ont pour fonction de veiller à l'application des normes du droit du travail, et plus particulièrement d'assurer la protection effective des employés. L'inspection du travail est une institution administrative déconcentrée dans les régions. Les membres de cette institution ont une compétence générale pour l'application du droit du travail, et une compétence spéciale en matière de la sécurité au travail.
Chapitre 3. Le droit du travail en France
En droit français, la source de toute règle se situe dans la Constitution du 4 octobre 1958. La Constitution, qui ajoutée à la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 et au préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 forme ce que l’on appelle le « bloc de constitutionnalité ». Les règles constitutionnelles intéressant directement le droit du travail sont issues du préambule de la Constitution de 1946 qui a été intégré au préambule de la Constitution de 1958
.

Les règles du droit du travail en France ne s'appliquent pas aux agents titulaires et contractuels de droit public. Le droit du travail ne s’applique qu’aux salariés du secteur privé. 

Il est possible de définir le droit du travail français comme l'ensemble des règles juridiques applicables aux relations individuelles et collectives qui naissent entre les employeurs privés et ceux qui travaillent sous leur autorité moyennant une rémunération appelée salaire. Ils se placent sous la subordination du chef d'entreprise qui acquiert le droit de donner des ordres, d'en contrôler l'exécution et de sanctionner disciplinairement les manquements.
Les normes du droit du travail français sont issues de sources internationales, nationales et professionnelles. Les sources internationales comprennent les conventions de l'OIT ratifiées par la France et les conventions du Conseil de l'Europe.
Les sources nationales sont le Code du travail et d'autres dispositions législatives et des règlements. Le Code du travail en France compte plus de 4000 articles, contre 400 pour la Russie. Le Code du travail est une source fondamentale du droit du travail : il est constitué des lois, règlements et décrets applicables aux relations professionnelles. Le Code du travail définit les relations entre l'employeur et les employés : le licenciement collectif, le droit de grève, la négociation collective, l’accord d'entreprise, les pouvoirs des syndicats, les différents contrats de travail, l'interdiction des discriminations, le décompte du temps de travail et le calcul des heures supplémentaires, le salaire, la fin du contrat de travail, les congés payés, etc.
L’ensemble des articles du Code du travail sont répartis en 8 parties, contenant une partie législative (articles commençant par L) et une partie réglementaire (articles commençant par R). Chacune de ces partie est divisée en plusieurs livres, titres, chapitres et sections.

Le droit du travail est composée des normes d'origine professionnelle. Au niveau local, régional ou national, les conventions collectives régissent les relations de travail au sein d'une ou plusieurs catégories d'emploi. Des dispositions plus favorables peuvent figurer dans le contrat de travail ou dans la convention collective applicable а l'entreprise.

Les syndicats de salariés et leurs représentants exercent des fonctions de défense des intérêts collectifs et de revendication professionnelle. Les confédérations syndicales représentatives sont chargées de négocier les accords nationaux et interprofessionnels, les conventions collectives de branche. Au niveau de l'entreprise et de ses établissements, les délégués syndicaux et les représentants de la section syndicale sont des salariés, membres d'une organisation syndicale, ayant le droit de la négociation et de la revendication. Les représentants syndicaux sont également chargés de défendre les employés dans les contentieux du droit du travail.

Le contrat de travail est subordonné à l’article 1108 du Code civil qui énumère 4 conditions indispensables à la validité de tout contrat :

1) le consentement (le contrat de travail est un contrat consensuel qui se forme par l'échange des consentements. On ne doit pas être fondé sur un consentement vicié par l'erreur, le dol ou la violence) ;

2) la capacité (les mineurs non émancipés ne peuvent s'engager seul à un service et doivent obtenir l’autorisation de leur représentant légal) ;

3) l'objet du contrat de travail doit exister (l'objet de l’obligation de l’employeur est la rémunération et l'objet de l'obligation pour le salarié est l’activité promise) ;

4) la cause (l'objet et la cause ne doivent être ni immoraux, ni illicite).

La conclusion du contrat de travail est marquée par une absence de formalisme. L'article L121-1 du Code du travail admet un contrat écrit ou un contrat verbal.

Les types de contrat de travail appartiennent à une catégorie définie et réglementée par le Code du Travail :  le CDI,  le CDD, le contrat de travail à temps partiel, le contrat d'apprentissage, le contrat de professionnalisation.

Le CDI est un contrat de travail à durée indéterminée est la forme générale d'embauche. Le contrat de travail intermittent fait partie de la catégorie du CDI, le travail intermittent alterne périodes avec travail et périodes sans travail à cause d'importantes fluctuations de l'activité de l'entreprise au cours de l'année.

Le CDD est un contrat de travail à durée déterminée est un contrat d'exception utilisable uniquement dans des cas et conditions prévus par la loi. Le CDD à objet défini est réservé exclusivement à l'embauche d'ingénieurs et cadres destinés à être affectés à la réalisation d'un projet d'une durée limitée.

Le contrat de travail à temps partiel concerne tous les contrats dont les horaires inférieurs à la durée du travail.

Le contrat d'apprentissage est un mode de formation alternée entre savoir théorique acquis en centre de formation et savoir-faire acquis en entreprise. Le contrat de professionnalisation permet une insertion ou réinsertion  professionnelle.

Le contenu du contrat de travail (hors mentions exigées par une convention collective) inclut les conditions : fonctions occupées (un type de poste) ; durée du travail ; rémunération ; lieu de travail ; date de prise d'effet du contrat ; périod d'essai (éventuellement) ; congés payés ; durée des délais de préavis à observer en cas de licenciement, démission, départ ou mise à la retraite ; convention collective (les niveaux branche et entreprise).

Le contrat de travail peut inclure un certain nombre de clauses qui organisent la relation contractuelle entre l'employeur et son salarié, par exemple la clause de mobilité du contrat de travail. La clause de mobilité du contrat de travail concerne l'aspect géographique de la relation de travail. La clause de mobilité dans le contrat de travail donne la possibilité à l'employeur :

- de modifier l'affectation géographique du salarié sans lui demander son avis ;

- de contraindre le salarié à accepter et à exécuter le contrat de travail dans de nouvelles conditions de lieu et de localisation.

La clause de mobilité du contrat de travail permet à l'employeur de modifier la localisation de l'exécution du contrat de travail mais on ne permet pas d'exiger du salarié qu'il modifie la localisation de son domicile.

Période d'essai est de 2 mois pour les ouvriers et employés, 3 mois pour les agents de maîtrise et techniciens, 4 mois pour les cadres. La période d'essai peut être renouvelée, si un accord de branche étendu le prévoit, mais elle ne doit pas dépasser une durée maximale (jusqu'а 4 mois pour les ouvriers et employés, 6 mois pour les agents de maîtrise et techniciens, 8 mois pour les cadres).

Durée légale du travail 35 heures (l'article L3121-10 du Code du Travail). Durée maximale du travail 48 heures (l'article L3121-35 du Code du Travail). Congé payé annuel est de 2,5 jours par mois de travail effectif, soit 30 jours pour une année complète. Le salaire minimal en France est 9,61 euros de l'heure en 2015.
En cas de démission, l'existence et la durée du préavis sont fixées par la loi, ou par convention ou accord collectif de travail ( l'article L1237-1 du Code du Travail).

Procédure de licenciement individuel pour motif économique : le préavis commence le jour de la première présentation de la lettre de notification, que le salarié en accuse réception ou non. Sa durée est au moins égale à : 

- 1 mois pour une ancienneté comprise entre 6 mois et 2 ans ;

- 2 mois pour une ancienneté égale ou supérieure а 2 ans.

Tout licenciement pour motif personnel doit être motivé. Il est justifié par une cause réelle et sérieuse (l'article L1232-1du Code du Travail). Seul le juge peut apprécier l'existence d'une cause réelle et sérieuse. On ne peut pas d'admettre aujourd'hui que la perte de confiance de l'employeur puisse justifier un licenciement. Seuls les éléments objectifs peuvent, s'ils sont suffisamment sérieux, constituer une cause réelle et sérieuse, peu important l'existence d'une perte de confiance.

Chapitre 4. Le droit du travail en Allemagne
Les principales sources du droit du travail en Allemagne sont la législation fédérale, les conventions collectives, les conventions d'entreprise et la jurisprudence. Il n'existe pas de Code du travail officiel. Les normes de travail sont établies dans des lois suivantes :

- le Code civil (1896) ;

- la loi sur la constitution des lieux de travail (1988) ;

- la loi sur les conventions collectives (1969), etc.
Le droit du travail est interprété par les tribunaux du travail. Par exemple, la réglementation de la grève produite par la jurisprudence. 

Les conventions collectives (Tarifverträge) sont généralement conclues au niveau de la branche d'activité par le syndicat et l'association d'employeurs.

La liberté d'association pour les employés et les employeurs est un droit essentiel garanti par la loi. Cette liberté inclut le droit de former des associations, de faire partie d'une association existante, de participer aux activités, de la quitter.

La plupart des conventions collectives sont négociées au niveau de la branche. Les négociations collectives sont réglés par la loi sur les conventions collectives qui cependant ne prévoit pas de structure déterminée. La capacité juridique pour participer à des négociations collectives appartient d'une part aux syndicats et d'autre part aux associations d'employeurs (ou l'employeur individuel dans l'entreprise).

Les conventions collectives ont trois fonctions principales :

- organisation (organiser et harmoniser le travail) ;

- protection (établir des normes de travail minimales) ;

- maintien de la paix sociale.

Toute convention collective est un contrat, qui est constitué de deux parties. La première partie (partie régie par le droit des contrats) traite des droits et obligations des partenaires contractuels. Les deux principales obligations des partenaires sont le maintien de la paix sociale et le devoir d'utiliser tous les moyens disponibles afin de s'assurer que leurs membres respectent la convention. 

La seconde partie de la convention établit des règles relatives aux contrats de travail, aux questions d'ordre pratique et à la constitution du lieu de travail. Les grèves ne doivent jamais être dirigées contre les conventions collectives qui sont en vigueur. Elles devraient viser la conclusion d'une nouvelle convention collective.

Dans un établissement employant régulièrement 5 employés ou plus, ceux-ci peuvent décider d'élire un comité d'entreprise. Chaque travailleur âgé d'au moins 18 ans a le droit de voter. Le nombre de membres du comité d'entreprise est déterminé en fonction du nombre de employés normalement employés dans l'établissement.

Tout travail en tant que membre du comité d'entreprise est effectué à titre gracieux. Le travailleur doit percevoir un salaire pour le temps consacré à cette activité. Le comité d'entreprise doit être impliqué dans toute décision prise par l'employeur, lorsque celle-ci a des conséquences pour les affaires sociales, le personnel, les affaires économiques ou l'environnement. Le degré de participation dépend du problème concerné. Pour certains problèmes, le comité doit être informé, pour d'autres il doit être consulté. Le comité d'entreprise et l'employeur s'accordent souvent en signant une convention d'entreprise écrite, qui doit rester dans les limites de la convention collective.

Le contrat individuel de travail (Arbeitsvertag) est un contrat qui crée un lien de subordination entre l’employeur et le salarié. Le salarié est assujetti au pouvoir de direction de l’employeur.
De façon générale, un contrat de travail est conclu pour une durée indéterminée. Il est cependant possible pour l'employeur et l'employé de conclure un contrat pour une durée déterminée. Tout contrat à durée déterminée doit respecter la loi sur le temps partiel et les contrats à durée déterminée. La durée d'un contrat à durée déterminée doit être fixée en fonction de conditions objectives telles qu'une date de fin de contrat précise, l'accomplissement d'une tâche déterminée ou un événement particulier. La durée maximale de ce contrat de travail à deux ans.

La conclusion par écrit du contrat de travail n’est pas une condition de validité de celui-ci. L'employé peut exiger que soient fixées par écrit les conditions essentielles du contrat : le nom et l’adresse des parties, le début de la relation de travail, le lieu de travail, l’activité, le niveau de rémunération, la durée du travail, les congés, les délais de préavis et un renvoi aux conventions collectives et accords d’entreprises, etc.

Le travail des enfants est interdit. Cette mesure s'applique non seulement aux jeunes de moins de 15 ans mais également aux jeunes plus âgés qui sont encore obligés de suivre la scolarité obligatoire. Dans des cas très exceptionnels, les jeunes peuvent être engagés, par exemple aux fins de thérapies en milieu professionne. 

Toute discrimination fondée sur le sexe, la race, la nationalité, le handicap, la religion, les convictions politiques et les activités syndicales est interdite.

Lors de la conclusion d'un contrat de travail, les parties conviennent souvent d'une période d'essai qui peut durer jusqu'à 6 mois. Au cours de cette période, l'employé peut être licencié avec un préavis de seulement deux semaines.

La fin d'une relation de travail est réglé par le Code civil. La protection du employé contre le licenciement est garantie par plusieurs lois du travail. Le droit du travail établit une distinction entre le licenciement avec préavis (licenciement ordinaire) et le licenciement sans préavis (licenciement extraordinaire). 

Dans le cas d'un licenciement ordinaire, le Code civil fixe différentes périodes de préavis. La période minimale est de 4 semaines. Selon le temps d'ancienneté au sein de la même société, elle peut aller jusqu'à 7 mois. La durée du préavis peut être abrégée ou prolongée par les conventions collectives.

La protection générale contre le licenciement extraordinaire est garantie par le Code civil. Un licenciement sans préavis exige des motifs valables et il doit être inacceptable pour l'employeur de poursuivre la relation de travail jusqu'à la fin de la période de préavis. Contrairement au droit français, la loi sur la protection contre les licenciements (Kündigungsschutzgesetz) en Allemagne ne s’applique pas aux entreprises de moins de 10 salariés.
Le licenciement doit être notifié par écrit. Une consultation préalable du comité d'entreprise est obligatoire.

Les limites du temps de travail est réglé par la loi sur la durée du travail, la loi sur la protection de la maternité et la loi sur la protection des jeunes travailleurs. La durée légale du temps de travail est de 8 heures par jour. Le dimanche et les jours de fête sont normalement une période de repos.

La durée légale est de 40 heures par semaine mais souvent les conventions collectives réduisent la durée dans une fourchette comprise entre 36 et 38 heures. 
Congés payés sont réglementés par la loi fédérale sur les congés payés, et par les conventions collectives. La durée légale minimale des congés est de 24 jours par année, sans compter le dimanche et les jours fériés. Des jours supplémentaires de congés payés peuvent être ajoutés par une convention collective. Il est courant que des conventions collectives offrent des jours supplémentaires de congés payés (1 — 2 semaines par an).

Le congé de maladie est réglé par la loi sur le maintien de la rémunération pendant les jours fériés et en cas de maladie. Si le employé a travaillé pendant au moins 4 semaines, et s'il n'est pas responsable de son incapacité de travail, il a le droit de prétendre au paiement de son salaire pendant une période dont la durée peut atteindre 6 semaines.

Le salaire est déterminé dans le contrat de travail individuel mais il ne peut pas être inférieur au salaire minimal. Le salaire minimal en Allemagne est 8,50 euros de l'heure en 2015. Le montant et la forme de la rémunération peut être librement décidée par les parties. Il est possible d’envisager une rémunération à la commission, une partie fixe restant toujours obligatoire. Les salaires peuvent être saisis par employeur si l'employé n'a pas rempli ses obligations financières vis-à-vis de tierces parties, et si le créancier a obtenu un titre exécutoire (décision judiciaire) contre l'employé.
Les tribunaux du travail s'occupes des conflits individuels et syndicaux. Il y a trois instances : les tribunaux locaux, les tribunaux régionaux et le tribunal fédéral qui est la dernière instance. Le tribunal du travail est composé de trois juges : un juge professionnel, qui en est le président ; deux juges honoraires non rémunérés (un représentant des employeurs et un représentant des employés).

Les procédures commencent toujours par une audience conciliatoire parce que le but premier du tribunal du travail est de régler l'affaire à l'amiable.

Chapitre 5. Le droit du travail du Royaume-Uni 
Le droit du travail au Royaume-Uni a considérablement évolué depuis 50 ans, suite à l'action des syndicats et à l'entrée du pays dans l'Union européenne. Contrairement au droit russe, il n’existe pas en droit anglais de code du travail. Le droit repose sur un complex de textes de loi adoptés par le Parlement (Statutes) et le régime de loi coutumière érigé par la jurisprudence (Common Law)
. La principale source du droit du travail au Royaume-Uni est aujourd'hui lois suivantes :

- Employment Rights Act (1996) ;

- National Minimum Wage Act (1998) ;

- Employment Act (2002) ;

- Sex Discrimination Act (1975) ;

- Race Relations Act (1976) ;

- Disability Discrimination Act (1995) ;

- Employment Equality (Age) Regulations (2006), etc.

Une source importante est la pratique judiciaire. Les sources du droit du travail sont également des actes d'un partenariat social.

Comme en Russie, une distinction existe entre les contrats de travail à durée déterminée et ceux à durée indéterminée. Les contrats à durée indéterminée représentent la grande majorité des contrats de travail au Royaume-Uni. Les contrats à durée déterminée n’étant utilisés que dans le cadre de l’exécution de missions spécifiques et dans le contexte de certaines activités commerciales ou professionnelles. 

Pendant la première année de son embauche, le salarié employé sous le régime du contrat à durée indéterminée ne peut pas invoquer une protection contre les conséquences d’un licenciement sans cause réelle et sérieuse.

Les contrats de travail ne sont pas toujours écrits, mais passent par un accord systématique entre l'employeur et le salarié. L'employeur est tenu de remettre au salarié, avant la fin du deuxième mois d’embauche, un document écrit sur lequel doivent figurer, au minimum, les mentions suivantes :

- le nom de l’employeur et de l’employé ;

- la date d’embauche ;

- le lieu d’exercice ;

- la nature du poste occupé ;

- le salaire ;

- la durée du temps de travail ;

- le nombre de jours de congés payés ;

- les droits de l’employé en matière de congés maladie ;

- les procédures disciplinaires mises en place par l'employeur ;

- la durée de la période de préavis en cas de rupture de contrat à l’initiative de l’employé ou de l’employeur ;

- la possibilité ou non pour l’employé de souscrire à une retraite complémentaire au sein de l’entreprise.

Un contrat de travail anglais est souvent un long document pouvant contenir jusqu’à une vingtaine de pages, parfois même plus.

Les lois n’imposent pas une durée minimum ou maximum de la période d’essai, celle-ci pouvant être librement déterminée par les parties au contrat (en général, entre 3 et 6 mois).

Les parties du contrats sont libres d’ajouter d’autres clauses : la durée du séjour, la prise en charge du voyage aller et du voyage retour pour l’intéressé et sa famille, les avantages éventuellement accordés (logement, employés de maison, voiture de fonction, etc.), la prise en charge des frais de scolarité des enfants.
La modification du contrat de travail exige l'accord de l'employeur et du salarié. Il peut s'agir d’un accord verbal ou bien d'un acte écrit. 

En cas de rupture du contrat, l'employeur ou le salarié sont tenus de respecter un préavis minimum. La durée du préavis de licenciement dépend de l'ancienneté. Si l'employeur ne la respecte pas, le salarié peut déposer une plainte devant les tribunaux pour licenciement abusif. Si le salarié quitte son emploi sans observer le préavis requis, l’employeur a le droit d'opérer une retenue de salaire ou de demander des dommages-intérêts. Le préavis ne s'applique pas, en cas de licenciement pour faute grave ou en cas de démission forcée.

La période de préavis varie selon le contrat. A défaut de convention professionelle, la durée de préavis est calculée sur la base d'une semaine par année de service (minimum 1 semaine et maximum 12 semaines après 12 ans d’ancienneté). Ce période légal est souvent étendu contractuellement.

Une limite de temps travaillé est de 48 heures par semaine. Les jeunes de 16 à 18 ans ne peuvent travailler plus de 40 heures hebdomadaires ou 8 heures par jour. La moyenne hebdomadaire de durée de travail au Royaume-Uni avoisine 38 heures.

Les employés peuvent toutefois travailler plus en signant une «clause de retrait». Des exceptions peuvent exister dans certaines catégories professionnelles (l’hôtellerie, la restauration, etc.) Les entreprises fixent les modalités de rémunération des heures supplémentaires.

Chaque salarié a 20 minutes de pause minimum pour les journées de plus de 6 heures de travail. Le repos hebdomadaire est de 24 heures consécutives par période de 7 jours, ou 48 heures par période de 14 jours. Tout salarié a droit à au moins 4 semaines de congés payés par an.
La durée des congés maladie payés ne peut dépasser 28 semaines. Le congé maternité est régit par le Work and Family Act de 2006. La durée du congé est fixée à 39 semaines consécutives.

Fêtes légales au Royaume-Uni sont suivantes :

- Jour de l’An (New Year’s Day) ;

- 2 janvier, Bank Holiday en Ecosse ;

- 17 mars, Fête de Saint Patrick en Irlande du Nord ;

- Vendredi Saint (Good Friday) ;

- Lundi de Pâques (excepté en Ecosse) ;

- Premier lundi de mai, Early May Bank Holiday ;

- Dernier lundi de mai, Spring Bank Holiday ;

- Dernier lundi d’août, Summer Bank Holiday (le premier lundi d’août en Ecosse) ;

- Noël (Christmas Day) ;

- Lendemain de Noël (Boxing Day).

Le salaire minimum national est fixé chaque année au mois d’octobre par le gouvernement sur les recommandations de la commission indépendante pour les bas salaires. Le salaire minimum national est fonction de l’âge du travailleur. 
À partir du 1er octobre 2015, les taux de salaire minimum sera comme suit :

- £6.70 / heure pour les travailleurs âgés de 21 ans et plus ;

- £5.30 / heure pour les travailleurs âgés de 18 à 20 ans ;

- £3.87 / heure pour les travailleurs âgés de 16 à 17 ans.
En cas de litige entre un salarié et son employeur, l'affaire peut être portée devant un Employment Tribunal. Les parties du contrat doivent, sous peine de sanction, avoir au préalable suivi une méthode de conciliation amiable définie par l'Employment Act de 2002.

Un employé ne peut porter devant le tribunal une plainte pour licenciement abusif que s'il est en poste depuis au moins 2 ans. Il existe des exceptions dans le cas d'une femme enceinte ou d'une plainte pour discrimination raciale.

Chapitre 6. Le droit du travail des États-Unis
Le droit du travail aux États-Unis est caractérisé par son imbrication entre lois fédérales et lois des États fédérés, ainsi que par la grande flexibilité du marché du travail. En général, les lois fédérales instituent des standards minimums, les États pouvant imposer des standards plus élevés (par exemple la Californie a un Code du travail spécifique). Les lois fédérales et les lois des États fédérées s'imbriquent, se contredisent et il est parfois difficile de s'y retrouver et de comprendre comment fonctionne tout cela.

La réglementation du travail aux États-Unis se caractérise par leur complexité. Loin de constituer un droit global et cohérent, elles résultent d’une accumulation de pratiques collectives, de dispositifs législatifs, de règles jurisprudentielles produits par les périodes historiques successives et obéissant à des logiques différentes. Aujourd’hui pourtant, le droit du travail américain (Labor and Employment Law), c’est-à-dire le système garantissant les droits collectifs des salariés ainsi que la réglementation publique des termes du contrat et des conditions de travail, peine à protéger les travailleurs
.

Les principaux sources de droit du travail américain :

- National Labor Relations Act (1935/1947, NLRA) ;

- Fair Labor Standards Act (FLSA, 1938) ;

- Age Discrimination Employment Act (ADEA, 1967) ;

- Employee Retirement Income Security Act (ERISA, 1974) ;

- Worker Adjustment and Retraining Notification Act (WARN, 1988) ;

- Family and Medical Leave Act (FMLA, 1993), etc.

La réglementation de la fin du contrat de travail aux Etats-Unis est plus flexibles que la Russie, la France et la grande partie de la communauté internationale. En matière de rupture de contrat de travail, contrairement au droit russe qui est particulièrement réglementé, le principe en droit américain est que celui-ci peut être terminé sans motif, « at-will », aussi bien par l’employeur que l’employé. L’employeur peut terminer la relation professionnelle à tout moment, sans préavis. Un employé peut décider de mettre un terme à son contrat de la même manière. Toutefois la pratique courante veut que le salarié respecte une période de préavis de 2 semaines avant son départ. Dans tous les États-Unis, sauf le Montana, la relation entre l’employeur et l’employé est considérée être « at-will ». 

L’employment « at-will », qui consiste à embaucher les employés sans contrat, est la règle tandis que la conclusion d’un contrat de travail est l’exception aux Etats-Unis. La relation de travail est entamée pour une durée indéterminée et peut être terminée par les deux parties sans raison particulière et sans préavis. 

La Common Law et la loi ont ainsi notamment établi qu’un licenciement était illégal en cas de:
- discrimination illégale ;

- représailles après dénonciation «Retaliation» et «Whistleblower» ;
- violation de l’intérêt public.

Trois lois fédérales essentielles encadrent l’interdiction des discriminations. La Equal Employment Opportunity Commission (EEOC) est l’instance gouvernementale indépendante chargée de l’application et du respect de ces lois.
Un certain nombre d'États ont mis en place des législations protégeant les employés contre les licenciements abusifs. 

Depuis 1988, le Worker Adjustment and Retraining Notification Act  (WARN Act) impose aux entreprises de plus de 100 salariés un préavis minimum de 60 jours avant tout licenciement collectif de masse (en cas de fermeture d'usine par exemple). 

Les travailleurs américains ont acquis les droits de s'organiser, de négocier collectivement et de faire grève avec l'adoption du National Labor Relations Act de 1935 (NLRA). Le NLRA déclare une politique nationale de complète liberté d'association et protège le droit des travailleurs à s'organiser eux-mêmes, à constituer les organisations syndicales et d'y adhérer.
Le droit de grève est reconnu, sous conditions, aux employés du secteur privé par le National Labor Relations Act (NARA) de 1935. Cependant, certaines dispositions du droit du travail américain entrent ouvertement en conflit avec les standards internationaux sur la liberté d'association. Les ouvriers agricoles, les employés domestiques et les surveillants de base sont expressément exclus de la protection légale du droit de s'organiser. Le droit américain permet aux employeurs de remplacer de façon permanente les travailleurs qui exercent leur droit de grève, rendant ainsi nul ce droit. 
Le contrat de travail aux États-Unis n’est pas obligatoire, et reste pour la plupart du temps un accord oral. La notion de contrat à durée indéterminée est ainsi inexistante dans le secteur privé américain. Le contrat oral, à l’interprétation du droit américain, convient par conséquent, lorsque cela est possible, de solliciter un contrat écrit sur lequel figureront les clauses arrêtées par les parties du contrat.

Un licenciement pour des raisons économiques ou d’organisation est valable si ces raisons sont réelles et peuvent être prouvées. Les tribunaux ne contestent que très rarement ce type de décision. L’employeur devra cependant s’assurer que le processus de sélection de ceux qui seront visés par le licenciement ne sera pas discriminatoire (par exemple l’ancienneté est un critère généralement accepté)
. 
Une limite de temps travaillé est de 40 heures par semaine. Toute heure supplémentaire est rémunérée à un taux 1,5 fois supérieur au salaire standard. Il n’est pas interdit aux entreprises d’adopter des dispositions plus favorables. La pause déjeuner est généralement expédiée en 20 minutes.
La législation américaine n’impose pas aux employeurs d’accorder des congés annuels ou des jours fériés chômés, mais 90 % des employés bénéficient de congés payés ou non-payés. En moyenne, l'employé américain a 12 jours de congés annuels.

Un salarié peut prendre un congé de 12 semaines par an pour des raisons familiales ou médicales spécifiques. Ce congé n’est pas payé mais la place du salarié dans l’entreprise est assurée. Le salarié peut prendre ce congé dans les cas suivants :

- maternité à partir de la naissance de l’enfant jusqu’à sa première année ;

- maladie grave du salarié qui l’empêche de remplir ses fonctions ;

- maladie grave du conjoint, d’un enfant ou d’un parent.

La couverture santé aux USA n'est pas du tout la même qu'en Russie et les frais de santé sont très chers.

Il y a quelques fêtes légales aux États-Unis :

- 1er janvier : New Year’s Day (Nouvel An) ;

- 3ème lundi de janvier : Martin Luther King Jr’s Birthday ;

- 3ème lundi de février : Washington’s Birthday (Jour du Président) ;

- dernier lundi de mai : Memorial Day ;

- 4 juillet : Independence Day (Fête nationale) ;

- 1er lundi de septembre : Labor Day (Fête du travail) ;

- 2ème lundi d’octobre : Colombus Day (Fête de Christophe Colomb) ;

- 11 novembre : Veterans Day (Armistice - Jour des vétérans) ;

- 4ème jeudi de novembre Thanksgiving Day ;

- 25 décembre : Christmas Day (Noël).

Mais tous ne sont pas considérés comme fériés par les entreprises, c’est elles qui les fixent.

Depuis 2009, le salaire horaire fédéral minimum est de 7,25$, sauf quelques professions dont les employeurs sont rémunérés au pourboire (par exemple les serveurs, qui ont alors un salaire minimum de 2,13$. Chaque État est libre de fixer sa propre norme en matière de salaire minimum : il peut être inférieur, supérieur ou égal au salaire minimum fédéral. Certains États proposent un salaire horaire minimum plus ou moins élevé, que le salaire fédéral (Californie – 8$, Floride – 7,79$, Géorgie – 5,15$, etc.)

Chapitre 7.  Le droit du travail en Chine
La Chine est le premier producteur et exportateur mondial. Sa compétitivité à l’exportation est principalement basée sur de faibles coûts salariaux. La province de Guangdong, dans le sud-est de la Chine, est le centre historique de l’économie chinoise d’exportation. Elle détient également le taux le plus élevé d’incidents liés au travail, et notamment de grèves
. L’influence des entreprises multinationales qui s’approvisionnent en Chine est considérable sur la situation des travailleurs chinois. 

Ces dernières années, la Chine a adopté une série de lois visant à améliorer la protection des droits des travailleurs, notamment en ce qui régulent :

- les heures de travail (Code du travail de 1994) ;

- les contrats de travail écrits (Loi relative au contrat de travail de 2007) ;

- les procédures de règlement des différends (Loi relative à la médiation et l’arbitrage des conflits du travail de 2008) ;

- la sécurité sociale (Loi relative à la sécurité sociale de 2010), etc.

Le contrat de travail peut être conclu pour une durée indéterminée ou déterminée.  Les conditions indispensables du contrat de travail sont nommés dans l'article 17 Loi relative au contrat de travail. Période d'essai est de 6 mois.
Le salarié peut démissionner en respectant un préavis de 30 jours. Aucune indemnité n'est octroyée au salarié en cas de démission, sauf cas de résiliation due à une faute de l'employeur.
Un licenciement est possible moyennant un préavis de 30 jours. L'entreprise  peut licencier leurs employés à la condition de notifier préalablement le licenciement aux salariés et à l'organisation syndicale, ainsi qu'au bureau du travail  au moins 30 jours avant la date de cessation des fonctions.

Les motifs de licenciement sont fixés par la loi : incompétence, violation des règles de discipline, surcapacité en personnel. Un salarié peut être licencié sans préavis ni indemnité en cas de faute grave.

Le licenciement collectif pour motif économique sera possible dès lors que 20 salariés ou 10 % de l'effectif sont licenciés. Certains catégories de travailleurs  sont protégés : il est interdit de les licencier. Il s'agit des femmes enceintes, des salariés en congé maladie, des salariés en incapacité de travail suite à un accident ou une maladie du travail, des salariés qui sont à moins de 5 ans de la retraite et qui ont travaillé dans l'entreprise au moins 15 années continues.

Le salarié peut demander sa réintégration dans l'entreprise en cas de licenciement irrégulier. Si cela n'est pas possible, l'employeur sera dans l'obligation de lui verser le double de l'indemnité de fin de contrat. 
La durée du travail en Chine est fixée à 40 heures hebdomadaires, 8 heures par jour. Il est possible d'étendre cette durée légale d'une à trois heures supplémentaires par jour, dans la limite de 36 heures par mois, en cas de circonstances spéciales. Toute heure supplémentaire doit être rémunérée. Problème principal dans les usines est suivant : les heures supplémentaires dépassaient largement le plafond fixé par la loi. Le nombre d’heures hebdomadaires était en général de 60 heures par semaine et pouvait s’élever jusqu’à 80 heures hebdomadaires.
Le salarié doit bénéficier de deux jours de repos consécutifs. Les salariés ayant plus d'un an d'ancienneté ont droit à des congés payés :

- 5 jours par an (le stage de 1 à 10 ans) ;

- 10 jours par an (le stage de 10 à 20 ans) ;

- 15 jours par an (le stage de 20 ans).

Les jours fériés sont les suivants : nouvel an civil (1 jour), nouvel an chinois (3 jours), fête du travail du 1er mai (1 jour), fête nationale du 1er octobre (1 jour) et quelques d'autres. La réglementation locale peut imposer des jours fériés au titre des fêtes régionales.

La rémunération et le salaire minimum sont différents selon la province. En général, les salaires sont versés sur une base mensuelle. En exemple, en 2015 le salaire minimum est de 1 560 yuans à Pékin et de 1 820 yuans à Shanghai. L'indemnité de licenciement doit être calculée de la manière suivante :

- contrat inférieur à 6 mois : 1/2 mois de salaire ;

- contrat entre 6 mois et un an : 1 mois de salaire ;

- contrat de plus d'un an : un mois de salaire par année de travail (avec un plafond de 12 années de travail).
Il y a eu une modification importante de la Loi relative au contrat de travail qui a été adoptée fin 2012. Elle concerne la mise à disposition de personnel ou ce que beaucoup appellent les relations triangulaires de travail. Avant cette loi, les règles en la matière étaient vagues. Depuis, elles se sont beaucoup précisées. La loi a renforcé la responsabilité des entreprises et alourdi les sanctions en cas de violation de ces dispositions. Elle institue le principe « à travail égal, salaire égal ». Son règlement d'application a donné aux entreprises un délai pour s'adapter (jusqu'en mars 2016).

L'application du droit du travail en Chine reste aujourd'hui problématique en ce qui concerne un certain nombre de règles de base : le salaire, le temps de travail, l'hygiène et la sécurité. Pour ce qui concerne le salaire, là encore les dispositions législatives sont très rigides, peu réalistes et donc inappliquées. De nombreuses entreprises refusent toute discussion avec leurs salariés sur leurs conditions de travail. Les conflits sociaux actuels portent sur les salaires, la sécurité sociale, la rémunération des heures supplémentaires, etc
. Les procédures de contrôle interne ou externe sont peu définies et peu acceptées. Et les obligations d'informer les salariés sont toujours aussi peu respectées.
Chapitre 8.  Le droit du travail en Inde
Les sources du droit du travail indien sont principalement jurisprudentielles, constitutionnelles et législatives. L'Inde, du fait de la période de la colonisation britannique, est régie par un système juridique de common law, comme ensemble des pays anglo-saxons. La Cour suprême indienne joue un rôle important dans la régulation des relations sociales
.
La Constitution indienne contient des règles de fond et de procédure relatives au droit du travail. Dans sa deuxième partie, elle garantit aux citoyens certains droits fondamentaux :

- l'article 15 pose un principe de non-discrimination ;

- l'article 19 reconnaît aux citoyens le droit de former un syndicat et d'exercer la profession de leur choix ;

- l'article 23 interdit le travail forcé ;

- l'article 24 prohibe le travail des enfants de moins de 14 ans dans les usines, les mines et les autres emplois dangereux.

La troisième partie de la Constitution définit des principes directeurs, qui doivent inspirer les politiques publiques mises en oeuvre en Inde. L'article 42 prévoit que l'Etat adoptera des dispositions visant à assurer des conditions de travail justes et humaines et prévoira un congé maternité. L'article 43 indique que l'État s'efforcera de garantir à chaque travailleur un salaire et des conditions de travail décentes. L'article 246 de la Constitution règle la question de la répartition des compétences entre l'État fédéral et les États fédérés. Le droit du travail fait partie des domaines de compétence partagée. En cas de conflit de normes, la législation fédérale prévaut sur la législation des États.

Environ deux cents lois régissant les relations du travail en Inde. Une soixantaine a été établie au niveau fédéral, les autres au niveau des États fédérés. Les textes fondateurs sont anciens, puisqu'ils ont été adoptés après l'indépendance de l'Inde. Les lois les plus importants sourses du droit du travail en Inde sont :

- Industrial Disputes Act (1947) ;

- Shops and Establishments Act (1947) ;

- Factories Act (1948), Trade Union Act (1926) ;

- Contract Labour (Regulation and Abolition) Act (1970) ;
- Gratuity Act (1972) ;

- Child Labour (Prohibition and Regulation) Act (1986), etc.

De nombreux textes législatifs sont de portée sectorielle et s'appliquent, par exemple, aux secteurs des mines, des transports, des exploitations agricoles, etc.

Comme dans tous les pays de common law, l'interprétation des textes par les tribunaux compétents en matière de travail est essentielle. La négociation collective, même si elle n'est pas autant développée qu'en France ou en Allemagne, joue un rôle, notamment dans la détermination des conditions de travail et des salaires.

La législation sur le travail des enfants de 1986 interdit le travail des enfants de moins de 14 ans dans des usines, de même que le travail domestique, la restauration de bord de route et autres industries dangereuses. Cependant, un enfant qui aide sa famille est exempté des dispositions de la législation.

Si le salarié a plus d'un an d'ancienneté, la rupture du contrat de travail est subordonnée à:

- la notification du licenciement par l'employeur (au moins un mois avant sa prise d'effet si l'entreprise emploie entre 50 et 100 salariés, trois mois si l'entreprise compte plus de 100 salariés) ;

- le versement au salarié d'une indemnité égale à 15 jours de salaire par année d'ancienneté ;

- la notification du licenciement à l'administration, si l'entreprise emploie entre 50 et 100 salariés (l'obtention d'une autorisation administrative si l'entreprise emploie plus de 100 salariés).

La rupture du contrat de travail prévoit une procédure. La procédure de retrenchment est proche du licenciement pour motif économique. Elle s'applique lorsque la cessation du contrat de travail n'est justifiée ni par un motif disciplinaire, ni par la démission ou le départ en retraite du salarié, ni par le non-renouvellement de son contrat de travail, ni par la maladie.

La protection de l'emploi augmente avec l'ancienneté. Le salarié licencié bénéficie d'une priorité de réembauchage si l'entreprise procède ensuite à des recrutements.

Le salarié ne peut pas travailler plus de 9 heures par jour et plus de 48 heures par semaine. Il est courant de travailler 6 jours par semaine. Le nombre maximal des heures de travail (heures supplémentaires comprises) ne devra pas dépasser les 60 heures par semaine et le nombre maximal d'heures supplémentaires ne devra pas dépasser les 50 au cours d'un trimestre. 

On ne peut obliger une employée à travailler avant 6 heures du matin ni après 19 heures. Les femmes n'ont pas le droit de travailler de nuit, sauf dans certains secteurs comme les technologies de l'information et les services médicaux.

Tout ouvrier a droit à un jour de congé payé pour 20 journées de travail effectuées par lui durant l’année précédente. Dans le commerce, un employé a droit à 21 jours de congés payés annuels. Le nombre de jours de congé varie d'un État indien à l'autre.
Il y a quelques jours fériés par exemple :

- 1er janvier, Jour de l’An ;

- 26 janvier, Fête de la République ;

- 14 février, Mahashivaratri ;

- Holi (Fête des couleurs) en mars (date variable selon le calendrier lunaire) ;

- 15 août, Jour de l’Indépendance de l’Inde, etc.

Le salaire minimum en Inde est de 137 roupies par jour en 2015. Un employé qui présente un minimum de 5 ans d’ancienneté pourra percevoir une prime de départ dont le montant sera équivalent à 15 jours de salaire multiplié par le nombre de ses années de service, sous réserve d’un montant maximal de 350 000 roupies (Gratuity Act).

Le droit du travail en Inde ne concerne encore qu'une faible minorité de la population active, composée de salariés des grandes entreprises et d'agents publics. La grande majorité des travailleurs ne bénéficie pas de la garantie de droits minimaux en matière d'emploi. Le marché du travail indien est divisé entre un secteur organisé, minoritaire mais protégé, et un secteur inorganisé, ou informel, largement prépondérant. Le secteur organisé ne concerne quasiment pas les activités primaires (agriculture, pêche et mines). Il correspond à 1 % seulement de ces emplois, alors que le secteur primaire occupe 60 % des travailleurs indiens.

Chapitre 9.  Le droit du travail au Brésil
La législation brésilienne définit comme salarié la personne qui rend des services de façon régulière en faveur d'un employeur moyennant le versement d'un salaire. Le lien de subordination est le critère essentiel pour la qualification de salarié et par conséquent, de l'application du droit du travail.
La Constitution brésilienne énonce une liste de garanties constitutionnelles relatives au droit du travail. Le chapitre 2 de la Constitution, en son article 7, recense 34 droits, élevés au rang de droits constitutionnels. On peut en citer quelques-uns : la protection contre le licenciement arbitraire ou sans juste cause, l’existence d’un salaire minimum, le bénéfice d’un 13ème mois de salaire, des durées maximales de travail journalières et hebdomadaires, la rémunération des heures supplémentaires, les congés paternité et maternité, la durée du préavis d’au moins 30 jours, l’interdiction de toute forme de discrimination, etc.

Les droits et les obligations des employeurs et des salariés sont inscrits dans la Consolidação das Leis do Trabalho (Code du Travail) et des conventions collectives et accords de branches). Certaines catégories d'employés, comme les fonctionnaires, employés des Autorités Administratives Indépendantes, les employés de maison et les travailleurs ruraux ne sont pas soumis au Code du Travail, mais à une législation spécifique
.

La loi prévoit une grande partie des droits et des obligations inhérents à l'emploi. La signature d'un contrat de travail n'est donc pas obligatoire. Il n'est pas nécessaire de prévoir, ou de répéter, toutes les obligations dans un contrat de travail écrit puisque la loi a dispositions incontournables et prévoit la plupart des liens existant entre l’employeur et le salarié.

Les 4 principes sur lesquels repose le droit du travail brésilien se retrouvent dans l’application du droit russe : protection du salarié, irrévocabilité des droits du salarié, primauté de la réalité de la relation de travail, continuité de la relation de travail.

Le contrat à durée indéterminée est la règle, le contrat à durée déterminée l’exception. La conclusion d’un CDD ne sera possible que :

- la nature des services justifie la prévision d'une période déterminée ou l'activité est de nature temporaire (la durée maximale du contrat est de 2 ans);

- en vue de l’acquisition d'une expérience : contrat dit d’expérience ou d’essai (la durée maximale du contrat est de 90 jours).

Si le contrat de travail liant l’employeur ou salarié peut être tacite ou exprès, verbal ou écrit, l’employeur doit, en tout état de cause et dans un délai de 48 heures, signer la carte de travail du salarié en précisant sa date d’entrée, sa rémunération et, le cas échéant, les conditions particulières d’exécution de sa prestation de travail.

Au terme du contrat de travail à durée déterminée, le salarié ne perçoit aucune indemnité. L'employeur peut mettre un terme au contrat par anticipation dans ces cas : rupture sans juste cause (le salarié percevra la moitié du salaire qu´il aurait perçu jusqu'au terme du CDD) ; rupture pour juste cause (mêmes conditions que pour les ruptures de CDI : le salarié ne reçoit aucune indemnité).

Le salarié qui met un terme par anticipation au contrat, il devra indemniser l’employeur pour toute perte qui résulterait de la fin anticipée du contrat de travail.

L'employeur devra enregistrer la cessation de la relation contractuelle (licenciement ou démission) auprès du syndicat représentant la catégorie du salarié ou bien à la Delegacia Regional do Trabalho. A défaut, le contrat de travail est considéré comme se poursuivant.

Le licenciement d’un salarié (CDI) est possible dans les cas suivants :

- d'actes d’improbité ;

- de mauvaise conduite ;

- d'activité habituelle pour son propre compte ou pour le compte d’autrui sans l’autorisation de l’employeur ;

- d'acte de concurrence à l’entreprise dans laquelle travaille l’employé si cela porte atteinte au service ;

- de violation des secrets de l’entreprise ;

- d'indiscipline ou d’insubordination ;

- d'abandon de poste ;

- d'acte portant atteinte à l’honneur ou à la bonne réputation de l’entreprise ;

- de violences physiques pratiquées dans l’entreprise sauf en cas de légitime défense.

Dans le cas de licenciement sans juste cause, le salarié bénéficiera du solde du salaire, de 30 jours de préavis, du solde des congés échus.
Dans le secteur privé, la durée du travail est de 8 heures par jour et 44 heures par semaine. Les heures supplémentaires allant au-delà de deux heures par jour pourront être effectuées après accord écrit entre l’employeur et le salarié ou bien en fonction d’un accord collectif de travail. Ces heures donnent lieu à une majoration minimale de 50 %. 

Tous les salariés ont droit à une journée de repos hebdomadaire (le dimanche, en général). Tout salarié, qu’il aura accompli une année au service de la même entreprise, aura droit à 30 jours de congés. Le paiement de la période correspondante aux congés devra être effectué, au plus tard, deux jours avant le début de celle-ci. 
Le salaire ne peut pas être inférieur au salaire mensuel minimum (788 réal brésilien en 2015) ou au minimum conventionnel arrêté pour une catégorie professionnelle. Au mois de décembre l’employeur doit régler au salarié un mois salaire supplémentaire, appelé « gratification de Noël ».
Chapitre 10. Le droit du travail en Argentine
L’Argentine est un État fédéral, cependant le droit du travail est défini au niveau national. Droits du travail en Argentine sont prévus dans la Constitution. La Section 14 bis de la Constitution prévoit les conditions de travail dignes et équitables, l'horaire de travail limité, les congés et vacances payés, la rémunération équitable, le salaire minimum vital et révisable, la protection contre les licenciements abusifs, l'organisation libre et démocratique de syndicats, etc. La Constitution garantit le droit des syndicats à participer à des négociations collectives, à recourir à la conciliation et à l'arbitrage, le droit de grève et la protection des représentants syndicaux.
La lois sur le contrat de travail (Ley de Contrato de Trabajo, 1974) est un texte très détaillé (environ 300 sections) qui traite des sujets suivants :

- contrat de travail ;

- droits et obligations de l'employeur et de l'employé ;

- contrats d'emploi spéciaux (contrats à temps partiel, contrats à durée déterminée,  etc) ;

- rémunérations et protection des salaires ;

- horaires de travail ;

- fêtes légales et congés payés ;

- résiliation du contrat de travail,  etc.

Des lois spéciales ont été promulguées pour régir les relations d'emploi dans un certain nombre de domaines, par exemple, les travailleurs du bâtiment, les journalistes, les travailleurs à domicile.

Les conventions collectives peuvent également jouer un rôle important en matière de réglementation du travail. La plupart des employés sont couverts par une convention collective. La jurisprudence joue un rôle limité.

La discrimination pour des raisons de sexe, de race, de nationalité, de religion, d'opinion politique, d'activités syndicales ou d'âge est interdite. Les employés sont libres de créer des syndicats.

En général, le contrat de travail est conclu pour une période illimitée. Des contrats de travail à durée déterminée sont autorisés sous réserve qu'ils soient présentés par écrit et ne puissent pas être conclus pour plus de 5 ans. Il est possible de conclure des contrats à temps partiel ou des contrats d’apprentissage.

Il est interdit d'employer des mineurs de 14 ans à toute sorte d'activités. L'autorité publique peut autoriser ces mineurs à travailler dans des entreprises dans laquelle seuls des membres de la même famille sont employés.

Les trois premiers mois d'un contrat de travail sont considérés comme une période d'essai. Le contrat peut être résilié à n'importe quel moment par l'une ou l'autre des parties. Les conventions collectives peuvent prévoir de prolonger la période d'essai jusqu'à 6 mois. Dans de petites entreprises (moins de 40 travailleurs), la période d'essai est de 6 mois et elle peut être prolongée par accord collectif jusqu'à 12 mois dans le cas de travailleurs qualifiés.

Le contrat de travail peut être suspendu pour raisons suivantes :

- maladie de l'employé ;

- maternité ;

- affectation à un emploi public ou dans un syndicat ;

- service militaire.

Les autres motifs sont le manque de travail et les motifs disciplinaires (la suspension ne peut être supérieure à 30 jours par période de 12 mois).

Le contrat de travail peut être résilié à l'initiative de l'employeur ou de l'employé et dans les circonstances suivantes : l'accord mutuel des parties, la mort  de l'employé, l'expiration des conditions convenues, pour faillite ou liquidation de l’entreprise, le départ à la retraite de l'employé.

La période de préavis pour la résiliation du contrat à l'initiative de l'employé est de 15 jours.

La période de préavis pour la résiliation du contrat à l'initiative de l'employeur est :

- de 15 jours lorsque l'employé a moins de 3 mois de service ;

- de un mois lorsque l'employé a occupé le poste entre 3 mois et 5 ans ;

- de deux mois lorsque la durée de son service est supérieure à 5 ans (un mois dans les petites entreprises).

L'employeur peut résilier unilatéralement le contrat de travail sans préavis si l'employé ne s'est pas acquitté de ses obligations aux termes du contrat dans une mesure préjudiciable à l'employeur et si la gravité de ce manquement signifie que la relation de travail ne peut continuer. 

L'employeur peut résilier le contrat de travail lorsque le contrat en raison d'un manque ou d'une insuffisance de travail. L'employeur doit donner un préavis de licenciement et verser une indemnité, dont le montant (égal un demi-mois de salaire par année de service) . 

L'employeur peut résilier le contrat de travail  sans motif. Dans ce cas l'employeur doit donner un préavis et verser une indemnité de licenciement. Le montant de l'indemnité correspond à un mois de salaire par année de service
.

La durée du travail légal est de 8 heures par jour et de 48 heures par semaine. La semaine de travail habituelle ne dépasse pas 44 heures pour le travail de jour, 42 heures pour un travail de nuit et 36 heures pour un travail exécuté dans des conditions dangereuses. 

Les heures supplémentaires sont majorées de 50 % entre le lundi et le samedi jusqu'à 13 heures et de 100 % pour un travail effectué en dehors de ces horaires et pendant les fêtes.

La durée du congé dépend de l'ancienneté du travailleur. Elle est de 14 jours lorsque le travailleur a moins de 5 ans de service, de 21 jours entre 5 et 10 ans, de 28 jours entre 10 et 20 ans et de 35 jours lorsque la durée de service est supérieure à 20 ans.

Il est interdit d'employer des femmes pendant les 45 jours précédant et suivant la naissance d'un enfant. Les congés prénataux peuvent être réduits à 30 jours, auquel cas le congé postnatal sera prolongé de 60 jours.

Un congé spécial sans solde peut être accordé dans certaines circonstances : la naissance d'un enfant (2 jours), le mariage (10 jours), la mort d'un parent (3 jours) ou pour passer un examen de l'enseignement secondaire ou universitaire (2 jours par examen, plafonnés à 10 jours par an).

Les dates de certains jours fériés changent en fonction des années. En Argentine, les jours fris sont par exemple :

- 1er janvier (Jour de l’An) ;

- Carnaval (en février) ;

- 24 mars (Jour à la mémoire de la vérité et de la justice) ;

- 2 avril (Jour des vétérans et des morts de la guerre des Malouines) ;

- Vendredi Saint ;

- 1er mai (Fête du travail) ;

- 25 mai (Jour de la Révolution de Mai) ;

- 20 juin (passage à l’Immortalité du général Belgrano) ;

- 9 juillet (Déclaration de l’Indépendance) ;

- 26 novembre (Jour de la souveraineté nationale) ;

- 25 décembre (Noël), etc.

Tout employé de plus de 18 ans a le droit de recevoir une rémunération qui ne soit pas inférieure au salaire minimum. Le salaire minimum de la plupart des employés est déterminé de fait par les conventions collectives. Le salaire minimum en Argentine a augmenté à 5 588 peso argentin par mois en août 2015. 

Outre la rémunération habituelle, tout travailleur a droit à une prime égale à un mois de rémunération. Elle est calculée sur la base du salaire annuel moyen et est versée en deux fois, en juin et en décembre.

Les conflits individuels sont réglés par les tribunaux créés dans le cadre de la juridiction des provinces. La plupart des provinces et l'État ont créé une juridiction spécialisée pour traiter des conflits du travail individuels. Elle est constituée de magistrats. Dans la ville de Buenos Aires les conflits sont traités par des juges nationaux.

Conclusion
Ce tutorial « Droit International et Comparé du Travail » tente de donner aux étudiants tous les éléments nécessaires à la compréhension d'une matière en constante évolution. L'accent a été mis sur la clarté de la présentation. Le tutorial se présente sous la forme de leçons indépendantes qui permettent au lecteur d'accéder rapidement aux renseignements souhaités. Ce tutorial est consacré aux relations individuelles de travail, le droit du travail étant d'abord celui du contrat de travail. sa conclusion, son exécution et sa rupture.

Après avoir étudié le matériel présenté dans ce tutorial, les étudiants doivent connaître la situation de base du droit international du travail, du droit du travail des différents états et d'être en mesure de comparer les dispositions de la législation du travail de ces états. Pour une formation approfondie en matière de discipline « Droit International et Comparé du Travail », il est recommandé de lire les informations fournies sur le site officiel de l'OIT.
Tableaux comparatifs des droits nationals du travail
Tableau 1. La durée maximale de la période d'essai 
	Pays
	La durée maximale de la période d'essai

	Russie 
	3 mois, 6 mois pour les cadres, le renouvellement est impossible

	France
	2 mois pour les ouvriers, 3 – pour les professionnels,
4 - pour les cadres, il est possible de prolonger

	Allemagne
	6 mois, le renouvellement est impossible

	Royaume-Uni 
	sans limitation

	États-Unis
	sans limitation

	Chine 
	6 mois, le renouvellement est impossible

	Inde
	3 mois en général

	Brésil
	3 mois, le renouvellement est impossible

	Argentine
	3 mois, possible de prolonger


Tableau 2. Le salaire minimum, 2015 
	Pays
	Le salaire minimum

	Russie 
	5 965 roubles par mois

	France
	9,61 € / heure

	Allemagne
	8,50 € / heure

	Royaume-Uni 
	£ 6.70 / heure

	États-Unis
	7,25 $ / heure

	Chine 
	1 560 yuans à Pékin, 1 820 yuans à Shanghai par mois

	Inde
	137 roupies par jour

	Brésil
	788 réals brésiliens par mois

	Argentine
	5 588 pesos argentins par mois


Tableau 3. La norme du temps de travail dans la semaine
	Pays
	La norme du temps de travail dans la semaine 

	Russie 
	40 heures

	France
	35 heures

	Allemagne
	40 heures

	Royaume-Uni 
	48 heures

	États-Unis
	40 heures

	Chine 
	40 heures

	Inde
	48 heures

	Brésil
	44 heures

	Argentine
	48 heures


Tableau 4. Le congé annuel
	Pays
	Le congé annuel 

	Russie 
	28 jours de congés (4 semaines)

	France
	5 semaines

	Allemagne
	4 semaines

	Royaume-Uni 
	4 semaines

	États-Unis
	n'est pas prévu par la loi, environ 12 jours à la pratique

	Chine 
	1 semaine (le stage de 1 à 10 ans), 2 semaines  (le stage de 10 à 20 ans), 3 semaines (le stage de 20 ans)

	Inde
	2 semaines pour les ouvriers, 3 pour les employés

	Brésil
	30 jours de congés

	Argentine
	2 semaines, 3 semaines (le stage de 5 à 10 ans), 4 semaines (le stage de 10 à 20 ans), 5 semaines (le stage de 20 ans)


Tableau 5. Le nombre de conventions de l'OIT ratifiées

	Pays
	Le nombre de conventions de l'OIT ratifiées 

	Russie 
	73 Conventions (dont 51 sont en vigueur)
Conventions fondamentales : 8 sur 8

	France
	125 Conventions (dont 79 sont en vigueur)
   Conventions fondamentales : 8 sur 8

	Allemagne
	85 Conventions (dont 59 sont en vigueur)
  Conventions fondamentales : 8 sur 8

	Royaume-Uni 
	87 Conventions (dont 55 sont en vigueur)
Conventions fondamentales : 8 sur 8

	États-Unis
	14 Conventions (dont 12 sont en vigueur) 
Conventions fondamentales : 2 sur 8

	Chine 
	25 Conventions (dont 22 sont en vigueur)
Conventions fondamentales : 4 sur 8

	Inde
	43 Conventions (dont 42 sont en vigueur)
Conventions fondamentales : 4 sur 8

	Brésil
	96 Conventions (dont 80 sont en vigueur)
Conventions fondamentales : 7 sur 8

	Argentine
	80 Conventions (dont 61 sont en vigueur)
Conventions fondamentales : 8 sur 8
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